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Ce document est communiqué à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. 

L’éligibilité des opérations ne saurait être confirmée qu’après une analyse approfondie 

menée par les services en charge de l’instruction. 

 

Fonds FEDER 

Priorité Renforcer la recherche, le développement technologique et l’innovation 

Objectif spécifique OS1.1 

Action 1 / Créer et améliorer des infrastructures de recherche et d’innovation 

 

Description de l’action 

Le FEDER soutient la création et l’amélioration d'infrastructures de recherche et d’innovation. Ces 
infrastructures, en collaboration avec les entreprises, permettront la réalisation de projets afin de lever 
des verrous scientifiques et réaliser des ruptures technologiques. Ces coopérations interdisciplinaires 
ou multidisciplinaires avec le secteur privé permettront de stimuler l’innovation. 

Les projets s’inscrivent dans les thématiques de la 3S et les Schémas Régionaux. 

Résultats attendus 

Le lien entre tissu économique et acteurs de la recherche est favorisé par des sites dédiés au sein des 
campus de recherche autour de ces infrastructures. Cette action vise à soutenir et à développer des 
plateformes de recherche et d’innovation, notamment par le renforcement des RH et l’acquisition des 
équipements de pointe. Des projets immobiliers portés par des établissements ou organismes, 
intégrant ces infrastructures ouvertes et en lien avec le tissu économique peuvent être soutenus. 

Par l’ouverture des infrastructures de recherche académiques aux acteurs économiques, cette mesure 
vient renforcer l’attractivité et la visibilité des activités de R&D en attirant des acteurs économiques 
tout en renforçant des collaborations existantes entre la recherche publique et privée. 

Modalité de sélection 

Les dossiers seront sélectionnés au fil de l’eau et des priorités régionales… 

 

Critères de conditionnalité  

Les projets devront émarger aux thématiques des politiques publiques et aux domaines de la RIS3 : 



o Alimentation saine, durable et territorialisée 

o  Eaux : Economie et gestion maitrisée, usages et risques 

o  Economie du littoral et de la mer  

o  Médecine et Santé du futur, bien être & bien vieillir 

o  Mobilité intelligente et durable : systèmes embarqués, véhicule autonome 

connecté, infrastructures terrestres intelligentes… 

o  Matériaux intelligents, durables et procédés associés pour l’aéronautique et les 

industries de pointe 

o  Transition énergétique des territoires et de l’économie régionale : du 

développement des ENR aux mutations industrielles  

o  Big data, IA et cybersécurité, l’Occitanie territoire numérique éthique et souverain 

Bénéficiaires éligibles 

Les établissements publics à caractère scientifique et technologique, les organismes de recherche, les 

universités, les établissements privés chargés de missions de service public sous convention avec 

l’Etat et dont la recherche est évaluée par l’HCERES, associations, collectivités territoriales et leurs 

groupements. 

Dépenses éligibles et inéligibles 

Principes généraux (communs à toutes les actions) : 

- L’opération ne doit pas être achevée à la date de dépôt du dossier 

- Les dépenses réalisées entre le 01/01/2021 et le 31/12/2029 sont éligibles au Programme. Des 

délais de fin de réalisation plus limités pourront être fixés en fin de Programme afin de garantir 

un rythme satisfaisant de remontée des dépenses et respecter les délais contraints de 

l’éligibilité des dépenses auprès de la Commission Européenne 

- Les dépenses visant à remplir l’obligation de communication sur le soutien de l’Union 

Européenne sont éligibles. Ces obligations doivent respecter les termes de l’annexe IX du RPDC. 

- Pour les dépenses issues de contrats de la commande publique : respect des règles de l’Union 

européenne et des dispositions nationales s’y rapportant, ainsi que les principes d’égalité de 

traitement, de non-discrimination, de transparence, de libre circulation et de concurrence (les 

dépenses relatives à des marchés lancés avant le 1er janvier 2021 peuvent être éligibles sous 

réserve d’être exécutées – et non pas seulement payées – pendant la durée de réalisation de 

l’opération). 

- Pour les projets soumis à la réglementation des aides d’Etat, l’opération ne doit pas avoir 

commencé avant la réception du courrier d’incitativité (demande d’aide) par les services de la 

Région. Une demande d’aide formalisée doit être reçue par les services de la Région avant tout 

engagement d’une dépense sur le projet par le porteur de projet. Le non-respect de ce principe 

interdira tout versement de l’aide. La demande d'aide contient au moins les informations 

suivantes : le nom et la taille de l’entreprise ; une description du projet, y compris ses dates de 

début et de fin ; la localisation du projet ; une liste des coûts du projet ; le type d’aide sollicitée 

(subvention, bonification d’intérêt, avance récupérable, prêt, garantie) ; le montant du 

financement public estimé nécessaire pour le projet et le montant de l’aide sollicitée. 



- Pour toutes les opérations dont le coût total ne dépasse pas 200 000€, une option de coûts 

simplifiés qui couvre l’intégralité du plan de financement sera appliquée, sauf en ce qui 

concerne les opérations pour lesquelles le soutien financier constitue une aide d’Etat - hors 

aide de Minimis - (article 53.2 du RPDC) 

- La TVA est éligible si elle est réellement et définitivement supportée par le porteur de projet 
et liée à l’opération : 

o Pour les opérations dont la TVA est totalement ou partiellement récupérée, les 
dépenses seront retenues en HT ; 

o Pour les opérations dont la TVA n’est pas récupérée, les dépenses seront retenues en 
TTC. 

o Pour les opérations en maîtrise d’ouvrage Région, les dépenses relatives aux 
opérations d’investissement seront retenues en HT et les dépenses relatives aux 
opérations de fonctionnement seront prises en TTC. 

 

Dépenses éligibles : 

- Etudes préalables – Diagnostics 

- Assistance à maitrise d’ouvrage 

- Géomètre /études de sol 

- Travaux et aménagement nécessaire à l’accueil de nouveaux équipements et en lien avec 

l’infrastructure de recherche  

- Prestations externes 

- Frais de concours : uniquement les indemnités aux concurrents 

- Honoraires sur travaux 

- Frais de communication liés aux obligations de publicité du cofinancement européen 

- Provisions pour aléas de chantier, pour révisions et actualisations des marchés, retenues de 

garantie 

- Les acquisitions foncières rendues nécessaires pour la réalisation de 

l’opération (limitée à 10% du coût total éligible du projet pour l’acquisition foncière) 

- Travaux démolition 

Dépenses inéligibles : 

Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 

des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes :  

- Dépenses liées au déménagement 

- Dépenses liées aux frais de publicité : insertion dans les journaux légaux pour appel d’offres 

- Frais de communication liés à l’inauguration : panneaux de fléchage, buffet, reportage photo, 

insertion presse… 

- Frais de reprographie 

- Frais divers : gardiennage, panneau pour affichage PC, huissier pour constat d’affichage PC, 

reportage photo pour contentieux, frais postaux, frais consommation fluide, taxes 

- Travaux de réhabilitation 

- Acquisition d’équipements scientifiques 

- Consommables 

- Frais de mission 



- Contribution en nature 

- Personnel  

Pas d’OCS applicable sur cette typologie de dossiers 

Ces dépenses éligibles peuvent varier en fonction des coûts admissibles du régime appliqué, si 
l’opération devait relever de la réglementation des aides d’Etat. 
 

Modalités de financement 

Seuil minimum d’assiette subventionnable : 1 M€ HT  

Taux d’aide UE max : 60% sous réserve de la prise en compte des autres co-financeurs (les porteurs 

de projets sont alertés sur le fait que la multiplication des co-financeurs fait porter un risque sur le 

non-respect des délais de dépôt de la demande de solde complète). 

Ce taux est indicatif et pourra varier selon les projets. 

Les dépenses présentées ne peuvent pas faire objet d’un double financement par les fonds européens 

(à titre d’exemple : LEADER, FEADER, FRR, FEAMPA, BAR, programmes sectoriels…). 
 

Taux maximum d’aide publique : 80% dans le respect de la règlementation européenne, notamment 
selon la réglementation des aides d’Etat, et nationale (dont autofinancement des collectivités 
territoriales et leurs groupements) 
 
 

Régimes d’aide et encadrement national 

  

Hors du champ d’application des aides d’État en général. 

Les bases de compatibilité sont citées à titre indicatif, elle sera déterminée lors de l’instruction si 

l’opération relève de la réglementation des aides d’Etat : 

Régime cadre exempté de notification N°SA.58995 relatif aux aides à la recherche, au développement 

et à l’innovation (RDI) ou le régime d’aide en vigueur. 

Régime cadre notifié N° SA.102230 relatif aux aides à la recherche, au développement et à l’innovation 

(RDI) dans le cadre de la relance ou le régime d’aide en vigueur.  

Indicateurs 

La saisie des indicateurs constitue une obligation du bénéficiaire des fonds européens. Cette étape est 
indispensable pour l’instruction de votre dossier ainsi que pour le pilotage du programme par la 
Région. 
 
Il vous est demandé de renseigner au moins 2 valeurs pour chaque indicateur :  

• Une valeur prévisionnelle à la demande de subvention (estimation de la valeur finale) 
• Une valeur réalisée à la demande de paiement du solde (valeur finale effective) 

La valeur réalisée finale devra être accompagnée d’un document justificatif 



 
Pour certains indicateurs, il sera nécessaire de renseigner également une valeur de départ, afin de 
mesurer une évolution.  
Pour certains indicateurs, la valeur réalisée se mesure 1 an après la fin physique de l’opération.  
Ces cas spécifiques seront systématiquement précisés. 

ISO1_1 Nombre d’infrastructures développées ou équipées   
Unité de mesure : 

infrastructures 

Définition : Nombre d'infrastructures de recherche et d'innovation bénéficiant des financements FEDER 
afin de développer leurs activités ou de bénéficier d'équipements nouveaux  
 
L’unité à comptabiliser est au niveau de la plateforme de recherche (le nom de la plateforme est à 
indiquer en commentaire). Le remplacement sans augmentation de qualité est exclu, tout comme la 
maintenance. 
 
Document(s) justificatif(s) :  
Pour un équipement : Photo du/des équipements + certificat de mise en service  
Pour une opération immobilière : Photo de l’infrastructure + PV de réception des travaux 

 

RCO06 
Chercheurs travaillant dans des structures de 
recherche bénéficiant d’un soutien 

  
Unité de mesure : 

ETP 

Définition : Nombre de postes de travail existants dans des organismes de recherches soutenus qui 
exécutent directement des activités de R&D. 
 
Cet indicateur permet de mesurer le nombre de professionnels de la recherche qui bénéficient des 
infrastructures accompagnées, qu’il s’agisse de nouveau matériel ou de locaux réhabilités voire 
construits. Le personnel de soutien à la R&D (exemples : assistant ingénieur, technicien, secrétaire…) et 
les ingénieurs d'études ne sont pas comptabilisés. 
 
Document(s) justificatif(s) : Contrats de travail et CV (pour vérifier le niveau d’études) 

 
 

ISR1_2 
Nombre d’entreprises coopérant avec des 
organismes de recherche 

Recueil 1 an 
après l'opération 

Unité de mesure 
: entreprises 

Définition : Nombre d'entreprises coopérant avec des organismes de recherche lors de projets de R&D, 
suite à l'accompagnement de la structure de recherche (1 an après la fin de l'accompagnement).  
 
Les entreprises coopérant dans différents projets doivent être additionnées, ce n'est pas considéré 
comme du comptage multiple. Les entreprises n’ont pas à bénéficier de financements FEDER ou autre 
pour être comptabilisées. 
 
Document(s) justificatif(s) : Acte juridique (accord de consortium, accord de partenariat ou convention 

de maturation) précisant les entreprises membres du consortium. 

 

Politique régionale concernée 

Stratégie de la Spécialisation Intelligente (3S) 

Pacte vert 



 

Service en charge / coordonnées 

 

SFEIF 

Contact : feder.recherche@laregion.fr 

 


